
... et pourquoi c’est inquiétant

Ce qu'on a
découvert sur 
le gigaprojet
Northvolt …



1)

Un cadre du Ministère de
l'Environnement*cherche
des moyens d'accélérer le
projet, et ne voit que deux
options :

—  Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la
Faune et des Parcs (MELCCFP)



« Détourner la tête, 
considérer le projet initial 

de 15 GWH et déposer 
une AM pour intervention 

en milieu humide ;

Modifier l’OR2 
pour rehausser le 
seuil à 50 GWH 

(environ) »

—  Courriels entre hauts fonctionnaires du MELCCFP, mai 2023

= morceler le projet 
pour éviter un BAPE

= changer le règlement
pour éviter un BAPE



L’Assemblée nationale
rappelle au ministre 
en 2020 que « son 
seul «client» est le 
bien commun »

La fonction du ministère
n’est pas de faciliter 
la réalisation de projets
ayant un impact sur
l’environnement

Modifier un règlement
qui réduit la
participation du public
suscite l’inquiétude

... pourquoi
c’est inquiétant



2)

Une personne haut-
placée du MELCCFP lève
des drapeaux et juge 
qu’un BAPE serait
bénéfique



—  Courriel interne du MELCCFP, mai 2023

« [Northvolt] (...) présente 
de bons défis au niveau

environnemental et possiblement
social. L’application de la PÉEIE

permettra assurément un 
meilleur traitement des enjeux 

du projet, au bénéfice 
de Northvolt »

= BAPE



Selon la Loi, le ministre 
est « chargé d’assurer 
la protection de
l’environnement et de
veiller à la conservation 
du patrimoine 
naturel [...] »

Les fonctionnaires eux-
mêmes rappellent que 
« la présentation de
projets par morceaux
[...] ne permet pas de
vue d'ensemble et
n'assure pas de
prévisibilité » 

... pourquoi
c’est inquiétant

— Courriel, août 2023



3)

Des fonctionnaires du
MELCCFP ont l’impression
que le projet ne peut 
pas être refusé



— Clavardage entre des fonctionnaires du MELCCFP, septembre 2023 

« S’il est vrai qu’on 
ne peut pas refuser 

le projet ... »



Selon la Loi, le ministre
peut toujours refuser 
un projet pour protéger
l’environnement, 
l’autoriser tel quel ou
l’autoriser en imposant 
des conditions 

La confiance du public
est minée quand des
personnes décisionnaires
s'expriment en faveur
d'un projet avant même
de l’avoir analysé

... pourquoi
c’est inquiétant

Notre travail serait impossible sans vous. Votre soutien est précieux.

www.cqde.org/nous-aider


